
COMMUNAUTE DE COMMUNES 

AIRVAUDAIS-VAL DU THOUET 

33 Place des Promenades 79600 AIRVAULT 

                               N° D2023-068b 

                                                             

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Réunion Ordinaire du 26 SEPTEMBRE 2023 
 
 

L’an deux mil vingt-trois le vingt-six du mois de septembre à 18h30, le Conseil Communautaire 
de la Communauté de Communes Airvaudais - Val du Thouet, s’est réuni au nombre prescrit par 

la Loi, à la salle des fêtes de Louin, régulièrement convoqué par M. Olivier FOUILLET, Président 
de la CCAVT. 
 

Date de la convocation : 20 septembre 2023 
 
23 présents + 2 pouvoirs (25 votes sur 28) : 
Quorum atteint (15) 

 

Membres titulaires présents : 
✓ Commune d'Airvault : Viviane CHABAUTY, Sébastien FAURE, Frédérique DAMBRINE 

(arrivée à 18h30), Olivier FOUILLET, Dominique GUILBOT, Mattieu MANCEAU, Huguette 

ROUSSEAU 

✓ Commune d’Assais-les-Jumeaux : Fabrice DURAND, Jean-Claude LAURANTIN, Jean-Louis 

RIDOUARD 

✓ Commune d'Availles-Thouarsais : Daniel ROBERT 

✓ Commune de Boussais : Gérard GIRET, Jacques ROY 

✓ Commune d'Irais : Hélène MARSAULT 

✓ Commune de Le Chillou : Françoise RICHARD 

✓ Commune de Louin :  Maryse BARIGAULT, Mathias DIXNEUF, Monique NOLOT,  

✓ Commune de Maisontiers : Claude FREGEAI 

✓ Commune de Saint-Loup-Lamairé : Dominique BARREAU, Pascal BIRONNEAU, Alain 

JEZEQUEL, Micheline REAU 

2 pouvoirs : 

✓ Maryse CHARRIER a donné pouvoir à Olivier FOUILLET 

✓ Frédéric PARTHENAY a donné pouvoir à Viviane CHABAUTY 

Excusés : Gérard CHABAUTY, Maryse CHARRIER, Jacky JOZEAU, Sylvie NOBLET-HORTET, 
Frédéric PARTHENAY, Lucette ROCHER, 
 

Huguette ROUSSEAU a été élue secrétaire de séance 
 
 

=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 
 
 
 

FINANCES 

Remboursement frais de déplacement des Elus 
 
 

- Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment dans ses articles L 5211-14 

et suivants, L 1221-1, L 2123-12 et L 2123-16, L 2123-18-1, L 2123-20 et suivants, ainsi 

que dans les articles R 2123-12 à R 2123-22, 

- Vu le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 modifié, notamment son article 7-1, 

- Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006, notamment son article 2-2, 

- Considérant que les membres du conseil communautaires sont susceptibles d’être appelés 

à effectuer différents types de déplacements, 

- Considérant que ces frais peuvent ouvrir droit au remboursement des frais exposés pour 

leur accomplissement, 

Les membres du conseil communautaire sont susceptibles d’être appelés à effectuer différents 
types de déplacements dans le cadre de l’exercice de leur mandat. Ceux-ci peuvent ouvrir droit 
au remboursement des frais exposés pour leur accomplissement. 

 
 
 
 



Il convient de distinguer les frais suivants : 
 

1. Frais de déplacement courants sur le territoire de la communauté de communes 
Les frais de déplacements des élus liés à l’exercice normal de leur mandat sont couverts par 
l’indemnité de fonction prévue aux articles L 2123-20 et suivants du CGCT. 

 
2. Frais pour se rendre à des réunions hors du territoire de la communauté de communes 
Conformément à l’article L 5211-13 du CGCT, « lorsque les membres des organes délibérants des 
établissements publics de coopération intercommunale mentionnés à l'article L. 5211-12 

engagent des frais de déplacement à l'occasion des réunions de ces conseils ou comités, du 
bureau, des commissions instituées par délibération dont ils sont membres, des comités 
consultatifs prévus à l'article L. 5211-49-1, de la commission consultative prévue à l'article L. 
1413-1 et des organes délibérants ou des bureaux des organismes où ils représentent leur 
établissement, ces frais peuvent être remboursés lorsque la réunion a lieu dans une commune 
autre que celle qu'ils représentent, dans les conditions fixées par décret ». 
 

Les frais concernés sont les suivants : 
 

• Frais d’hébergement et de repas 
En application de l’article 7-1 du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 modifié qui permet d’établir 
une indemnisation au plus proche de la réalité des frais engagés, le régime de remboursement 
des frais d’hébergement et de repas est au réel, dans la limite des montants suivants : 

 
 France Métropolitaine 

 Province Paris (Intra Muros) 
Grandes Villes 

(Pop =>200 000 hab) 

Hébergement 70€ 110€ 90€ 

Déjeuner 17,50€ 17,50€ 17,50€ 

Dîner 17,50€ 17,50€ 17,50€ 

 
Les justificatifs des dépenses réellement supportées doivent être impérativement présentés pour 
générer le versement de l'indemnisation des frais d'hébergement et de repas, dans la limite des 
montants inscrits. 
 

• Frais de transport 
Les frais de transport sont pris en charge selon le taux d’indemnités kilométriques fixés par l’arrêté 

ministériel : 

 

Puissance fiscale du véhicule Jusqu'à 2000 km De 2001 km à 10 000 km Plus de 10 000 km 

5 CV ou moins 0,32 € 0,40 € 0,23 € 

6 ou 7 CV 0,41 € 0,51 € 0,30 € 

8 CV et plus 0,45 € 0,55 € 0,32 € 

Vélomoteur et autres véhicules à 
moteur 

0,12€ par km (le montant des indemnités kilométriques ne pouvant être 
inférieur à une somme forfaitaire de 10€) 

Motocyclette (sup à 125 cm3)  0.15€ par km 

 
Les barèmes précédemment cités peuvent évoluer conformément aux arrêtés et décrets qui 

actualisent leur montant. 
 

• Transport ferroviaire, aérien et maritime : 

La Collectivité peut prendre en charge le coût du déplacement. 

- S’agissant du transport ferroviaire : sur la base du billet de train 

- S’agissant du transport aérien : sur la base du billet d’avion 

- S’agissant du transport maritime : la cabine sera prise en charge sur la base d'un tarif 

standard. 

• Autres frais 
La Collectivité autorise le remboursement des frais liés à l'utilisation d'un taxi, d'un véhicule de 
location ou d'un véhicule personnel autre qu'un véhicule à moteur, sur présentation des pièces 

justificatives au seul ordonnateur, quand l'intérêt du service le justifie. 
 
Les frais de parking seront pris en charge sur justificatifs de paiement joints à la demande de 
remboursement. 
 
3. Frais liés à l’exécution d’un mandat spécial 
Comme le prévoit l’article L 5211-14 du CGCT, les élus communautaires peuvent être sollicités 

pour des missions à caractère exceptionnel, temporaire et ne relevant pas de leurs missions 
courantes. Ces missions doivent faire l’objet d’un mandat spécial octroyé par délibération du 
Conseil communautaire : 
 



- à des élus nommément désignés ; 
- préalablement à la mission, laquelle devant : 

o être déterminée de façon précise et circonscrite dans le temps ; 
o être accomplie dans l’intérêt communal ; 
o entrainer des déplacements inhabituels et indispensables. 

 
Le remboursement des frais liés à l’exercice d’un mandat spécial est effectué sur les bases et les 
taux maximums en vigueur au moment du déplacement prévus par le décret n°2006-781 du 3 
juillet 2006. 

Sont pris en charge : 
- les frais de transport sur présentation d’un justificatif ; 
- l’indemnité journalière d’hébergement et de restauration. 

Ces indemnités de mission sont réduites de 65 % si l’élu est logé gratuitement, de 17,5 % si le 
repas du midi ou du soir est pris en charge et 35 % si les deux repas sont pris en charge (art. 2-
2 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006). 
 

La délibération chargeant un conseiller d’un mandat spécial peut également autoriser le 
remboursement d’autres dépenses limitativement énumérées par cette délibération et liées à 
l’exercice de ce mandat spécial, notamment : 

- les éventuels frais spécifiques de déplacement, d’accompagnement et d’aide technique 
liés à la situation de handicap du conseiller municipal ; 

- les frais de visas ; 

- les frais de vaccins ; 
- les frais pouvant être nécessaires à la mission (traduction, sécurité…). 

 
4. Justificatifs des dépenses 
Compte tenu de l'exigence réglementaire de la dépense publique, les justificatifs des dépenses 
devront être fournis à l'ordonnateur. 

- un ordre de mission préalable (autorisation), 

- une assurance personnelle de l’élu (pour les indemnités kilométriques). 

- un état de frais certifié, 

- diverses factures acquittées. 

Les indemnités sont payées à terme échu mensuellement, sur présentation des états ci-dessus. 
 
Après en avoir délibéré, Le Conseil Communautaire, DECIDE, à l’unanimité des membres 
présents et représentés :  

 
✓ de fixer, dans le cadre décrit plus haut, les conditions de remboursement des frais engagés 

par les élus de la communauté de communes dans le cadre d’une mission ou d’un mandat 

spécial ; 

✓ d’autoriser M. Le Président ou son représentant à signer tous les documents se rapportant 

à cette délibération 

Fait et délibéré, le 26 septembre 2023 
Et ont signé le Président et le secrétaire, 

 
La secrétaire de séance,    Le Président, 
Huguette ROUSSEAU    Olivier FOUILLET 

 
Annule et remplace la 

délibération D2023-068 visée par 

la Préfecture le 10 octobre 2023 

 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

M. Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours par courrier 
adressé au Tribunal Administratif de Poitiers, 15 rue Blossac, 86000 Poitiers, ou déposé sur le site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois 

à compter de sa publication et de sa transmission aux services de l’Etat 

AR-Préfecture

079-200041416-20231025-1-DE

Acte certifié éxécutoire

Réception par le Préfet : 25-10-2023

Publication le : 25-10-2023


